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Annexe 

Lettre datee du 18 aout 2006, adressee au Secretaire general 
par le Ministre des affaires etrangeres d’Haiti 


[Original : fran 9 ais] 

J’ai l’honneur de partager avec les membres du Conseil de securite, 
conformement a la resolution 1608 (2005) dudit Conseil, le plan de reforme de la 
Police nationale d’Haiti, elabore en coordination avec la MINUSTAH, et adopte par 
le Gouvernement hai'tien le 8 aout 2006. 

Ce plan, qui constitue desormais un element de politique du secteur de la 
securite, represente les efforts conjoints du Gouvernement hai'tien et de la 
MINUSTAH en vue de faire avancer le dossier de la reforme. 

Le Gouvernement d’Haiti s’engage done a mettre en oeuvre ce plan de reforme 
de la Police nationale d’Haiti en etroite collaboration avec la MINUSTAH et la 
communaute internationale, mais rappelle que son succes depend du soutien continu 
de cette derniere. 

Je vous saurais gre de bien vouloir porter le contenu de la presente lettre ainsi 
que la piece jointe a Tattention du Conseil de securite. 


Le Ministre 
{Signe) Jean Renald Clerisme 
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Piece jointe 

Police nationale d’Hai'ti 
Plan de reforme 

I. Considerations generates 

La securite publique est l’un des domaines clefs devant exiger une attention 
immediate et des efforts energiques. Elle conditionne le processus d’institutionnalisation 
politique et democratique et la mise en place des programmes de relance 
economique. A ce niveau, la situation est aujourd’hui alarmante : plus de 7 000 
policiers mal equipes et mal entraines sont principalement charges d’assurer la 
securite publique. D’importantes infrastructures ou installations policieres sont 
inexistantes, defaillantes ou ont ete detruites. La majorite des commissariats 
(environ 200) doivent etre rehabilites, construits ou reconstruits. Et pour l’ensemble 
du pays, seulement 400 vehicules environ sont fonctionnels au niveau de la Police 
nationale d’Hai'ti (PNH). 

Cette dramatique situation se complique davantage par des problemes qui 
affectent les rapports entre la PNH et la population. La seule institution securitaire 
du pays est principalement conque comme etant corrompue et violatrice de droits 
humains. 

Le probleme des gangs armes vient aggraver l’insecurite et l’instabilite 
politique et sociale. La desarticulation des rapports entre la police et la justice 
entrave la recherche de solution efficace a cet epineux probleme qui semble meme 
menacer la cohesion du tissu social. 

La securite sera abordee dans le cadre des reformes et du renforcement de 
l’ensemble des institutions qui participent a la conception et a l ’execution de la 
politique de securite publique. Beaucoup de travaux et des recommandations deja 
realises en ce sens par la communaute internationale seront mis a profit. 

Concernant l’institution policiere, la politique du Gouvernement, 
prioritairement, est d’engager sa reconstruction par l’approbation d’un plan de 
reforme de la Police nationale d’Hai'ti assorti d’actions a court, moyen et long 
termes. 

A cet egard, l’emphase est mise sur la formation, la qualite du 
commandement, le recrutement du personnel, Veffectif reel, la gestion des 
ressources et la discipline qui doit prevaloir dans un corps arme, le renseignement, 
aussi bien judiciaire qu ’institutionnel, le developpement de la police de proximite et 
communautaire. Tout ceci entrainera une reorganisation sur de nouvelles bases de 
fonctionnement de la PNH, avec un accent particulier sur l’lnspection generale de la 
Police nationale d’Hai'ti et la Direction centrale de la police judiciaire. II en resulte 
done que le personnel actuel sera reevalue et debarrasse des elements qui ne 
repondent pas aux standards et criteres en vigueur dans un systeme policier 
democratique. 

Aussi, Vaccent doit etre mis sur les moyens materiels et financiers d’une telle 
operation sans laquelle le plan de reforme et de developpement restera au stade de 
veeux. Car ce dernier necessite de gros debours pour atteindre les objectifs vises. II 
va s’agir de rendre operationnels les commissariats et tous autres batiments des 
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forces de police (construction et rehabilitation), de procurer aux agents les 
equipements appropries, etc. Ainsi done, les moyens doivent etre mobilises 
immediatement afin de les rendre disponibles. 

Concomitamment, le Gouvernement s’attelle a renforcer et a optimiser la 
coordination entre la PNH et la MINUSTAH en vue de realiser les taches de 
prevention et de maintien de l’ordre public le plus efficacement possible en 
attendant que la PNH soit en mesure de le faire seule. Maintenir la paix des rues et 
garantir la securite de tous sont done tributaires d’une bonne organisation et de la 
cooperation des forces de securite presentes sur le terrain. Le Gouvernement 
recherchera sans desemparer cette efficacite et travaille sans relache a ce but. II 
s’attache a retrouver les solutions les plus urgentes aux violences bees aux gangs 
armes et de toutes celles qui en decoulent. 

II est tout aussi prioritaire de s’engager resolument dans le desarmement de 
tous les groupes et individus qui detiennent illegalement des armes a feu et qui 
menacent la securite de la population. En ce sens, le programme de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion doit faire I’objet de reevaluation visant a l’adapter 
a la realite haitienne. 

L’ensemble des demarches (approbation du plan de re forme de la PNH, des 
plans detailles en vue de sa mise en oeuvre, la coordination efficace en vue d’un plan 
de maintien de l’ordre public, la definition d’une strategic de desarmement...) 
s’inscrit dans le cadre d’un processus. L’etablissement d’une institution policiere 
apolitique et impartiale fonctionnant dans le strict cadre des regies democratiques et 
du respect des droits humains jouissant du respect et de la confiance de la 
population necessite une reforme en profondeur et le developpement harmonieux de 
la PNH. Afin d’arreter les solutions les plus efficaces et de mettre a profit toutes les 
ressources disponibles, un processus participatif, particulierement avec la 
MINUSTAH et les differents partenaires bilateraux, sera privilegie et developpe. 

Dans ce cadre, l’apport de la MINUSTAH est necessaire. II est done 
souhaitable qu’elle puisse avoir un mandat et les moyens mieux appropries dans le 
cadre de la politique du Gouvernement et de la reforme de la PNH. II est tout aussi 
souhaitable qu’un engagement plus soutenu soit encourage au niveau des forces 
dont dispose la MINUSTAH. 

II. Resume executif 

La ferme volonte des autorites elues d’Ha'iti de combattre l’insecurite par 
Tetablissement d’une police professionnelle et une justice fonctionnelle et equitable 
conforte la resolution 1608 du Conseil de securite. Celle-ci avait sollicite du 
Secretaire general qu’un plan de reforme de la PNH, elabore par la MINUSTAH de 
concert avec les autorites hai'tiennes, soit partage avec le Conseil. Ce plan devait 
inclure notamment les effectifs prevus, les normes, l’echeancier de mise en oeuvre et 
les ressources requises. 

Le plan ci-joint est prepare sur les bases des conclusions dressees par le Cadre 
de cooperation interimaire 2004-2006 (CCI) de juillet 2004 et inclut aussi les 
elements requis par le Conseil de securite. Les conclusions principales sont les 
suivantes : 
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Effectifs prevus. Les fonctions essentielles de police en Haiti peuvent etre 
accomplies par un service de 14 000 policiers bien entraines et bien equipes; cet 
objectif pourrait etre realise au cours des cinq prochaines annees, sans negliger la 
qualite, sur la base d’un ratio d’embauche annuel de 1 500 policiers (total de 9 000 
en 2008 et 14 000 en 2011). En parallele, le plan fait etat d’un consensus general 
selon lequel 18 000 a 20 000 policiers et autres agents de securite seraient 
necessaires pour faire face a tous les besoins en matiere de securite en Haiti. A cet 
egard, le plan envisage une strategie complementaire pour le developpement de 
competences specifiques telles que les gardes-cotes, le controle et la surveillance 
des frontieres, le service des pompiers et le systeme penitentiaire. 

Revision de l’effectif actuel de la PNH. L’objectif de 14 000 officiers de 
police pour la PNH sera atteint grace au recrutement de nouveaux membres tout en 
examinant simultanement l’agrement du personnel policier actuel. Une revision du 
personnel actif, en vue de la certification finale, restera une priorite et se focalisera 
sur les antecedents disciplinaires et judiciaires ainsi que sur le niveau de formation 
de chaque policier. Alors que la verification disciplinaire et la certification viseront 
a eliminer le personnel ne correspondant pas aux normes du service de police, les 
lacunes en matiere de formation seront, quant a elles, compensees par une formation 
complementaire. Le processus complet de certification finale devrait etre acheve 
dans une periode de deux ans. 

Le budget. Selon l’estimation des depenses relatives au personnel, le budget 
alloue peut supporter l’augmentation des effectifs de la PNH. Le budget alloue pour 
l’investissement en capitaux est, en revanche, largement insuffisant, ce qui indique 
que le developpement de la PNH dependra considerablement de l’apport de fonds 
provenant de l’exterieur. A cet egard, les institutions de Bretton Woods, les agences 
des Nations Unies et les autres partenaires engages dans le CCI ont indique qu’ils 
etaient prets a soutenir la reforme de la PNH. 


Introduction 

1. La necessite de retablir l’ordre public en Haiti demeure une preoccupation du 
peuple et des autorites hai'tiens. Pour y arriver, il devient urgent d’etablir une justice 
accessible et equitable et une police professionnelle. Forte de cela, la resolution du 
Conseil de securite 1608 du 22juin 2005 avait prie le Secretaire general de lui 
presenter un plan de re forme de la PNH elabore par la MINUSTAH et les autorites 
hai'tiennes incluant les effectifs prevus, les normes, Techeancier de mise en oeuvre et 
les ressources requises. De plus, la resolution demandait a la MINUSTAH et aux 
autorites hai'tiennes de prendre toutes les mesures voulues pour assurer la meilleure 
coordination entre la MINUSTAH et la PNH. Dans la resolution 1658 du 14 fevrier 
2006, le Conseil de securite incite la MINUSTAH a augmenter la coordination et la 
cooperation avec les autres intervenants de la communaute internationale impliques 
dans le processus de reforme de la PNH et a aider a la finalisation du plan global de 
reforme le plus rapidement possible ainsi qu’il est exige dans la resolution 1608. 

2. La Police nationale d’Ha'iti devra etre une force de police durable, efficace et 
agissant dans le respect des valeurs democratiques. Sur la base d’un policier pour 
500 habitants, Haiti devrait se doter d’un personnel policier evalue a environ 
20 000. Cependant, la structure qui est suggeree resulte d’un compromis entre ces 
effectifs ideaux et les ressources nationales. Le modele souhaite de la PNH est celui 
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d’une police professionnelle avec des officiers selectionnes sur la base de criteres 
definis en consequence bien entrainee; un service de police bien structure avec les 
ressources adequates pour accomplir sa mission, sans interferences externes, dans le 
respect des lois, des reglements et des droits humains. Cette force necessitera que 
les competences institutionnelles assument la totalite des roles et responsabilites 
ainsi que le prevoient la Constitution d’Hai'ti et la loi sur la Police nationale. Si le 
manque de ressources venait a imposer une reduction des effectifs, il conviendrait 
alors de reduire le personnel proportionnellement aux previsions dans toutes les 
principales fonctions. Simultanement, il conviendrait de renforcer la formation afin 
de compenser la diminution du nombre d’officiers par une qualite accrue des 
effectifs. 

3. Un important travail preliminaire avait deja ete accompli, dressant les bases du 
plan de reforme tel que requis. Parmi d’autres priorites, le CCI a propose que la 
strategie de transition pour la PNH poursuive les objectifs suivants : 

- Renforcer l’organisation et les capacites administratives de la PNH; 

- Renforcer la capacite operationnelle de la PNH a travers l’augmentation des 
effectifs; 

- Professionnaliser la PNH en fournissant des ressources humaines et materielles 
a l’lnspection generate de la PNH. 

4. En fevrier 2005, le plan de developpement strategique de la PNH 2004-2008 
avait fourni un expose detaille des processus operationnel et administratif pour la 
PNH et des options pour les etapes successives de sa realisation. 


Le plan de reforme de la PNH 

5. Le plan de reforme de la PNH est elabore sur la base de travaux anterieurs, 
afin de fournir un plan de gestion strategique complet pour reformer et developper 
la PNH, tout en repondant aux demandes du Conseil de securite de l’Organisation 
des Nations Unies, telles que : 

- Les effectifs prevus pour la PNH; 

- Les standards de qualite a atteindre par les agents PNH; 

- Un echeancier de mise en oeuvre; 

- Les ressources necessaires pour sa mise en oeuvre. 

6. Le plan de reforme est conqu pour assurer un service de police efficace, 
performant et responsable selon : 

- Des standards de police democratiques s’appuyant sur des valeurs 
democratiques; 

- Le respect des droits humains et des regies de l’etat de droit; 

- L’exercice de ses fonctions de maniere impartiale et non partisane; 

- Le rejet et la mise en echec de la corruption; 

- Le respect et la confiance de la population; 
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- Le maintien et la promotion du respect de l’etat de droit, de la securite 
publique, de l’ordre public, de la securite et de la stabilite d’Hai'ti. 


Considerations sur le developpement de la PNH 

7. Les considerations d’ordre legal. La Constitution d’Hai'ti (1987), selon 
l’article 263 b), etablit la Police nationale d’Ha'iti. Les articles 269-274 determinent 
ses structures et ses organes, incluant une academie et une ecole de police, les 
sections specialisees, notamment l’administration penitentiaire, le service des 
pompiers, le service de la circulation, la police routiere, les recherches criminelles, 
le service narcotique et anticontrebande (art. 272). Une academie et une ecole de 
police sont aussi creees par la Constitution prevue (art. 271). 

8. Ce plan, elabore en reponse a la resolution du Conseil de securite 1608, met 
l’accent sur la reforme et le developpement de la police dans le cadre des principes 
definis dans la Constitution. II est important de noter que la Constitution prevoit une 
seconde force armee chargee de fonctions de securite en relation avec la police. II 
s’agit de la surveillance des frontieres - terrestres, maritimes, et aeriennes - et de 
l’appui operationnel a la police et l’assistance au pays en cas d’evenements majeurs 
ou de catastrophes naturelles. Au moment de la redaction de ce document, il n’y a 
pas encore de consensus national sur la creation de cette nouvelle force publique 
separee de la PNH. 

9. Les missions et attributions de la PNH telles que defmies par la loi portant 
creation, organisation et fonctionnement de la police, sont les suivantes : 

- Assurer la protection et le respect des libertes des personnes, des vies et des 
biens; 

- Garantir la surete des institutions de l’Etat; 

- Maintenir l’ordre, la paix, la securite, la tranquillite et la salubrite publique; 

- Prevenir les infractions et rechercher activement les auteurs pour les traduire 
devant les juridictions competentes dans le delai fixe par la loi; 

- Controler la detention et le port d’armes sur le territoire national; 

- Executer les arrestations dans tous les cas prevus par la loi; 

- Prevenir, constater et combattre les infractions a la legislation sociale; 

- Controler toutes les activites des services prives de securite; 

- Controler toutes les voies de communications terrestres, maritimes, portuaires 
et aeriennes; 

- Executer les dispositions relatives a la protection et a la conservation de 
l’environnement; 

-Fournir aux fonctionnaires du pouvoir judiciaire les moyens necessaires pour 
atteindre leurs objectifs; 

-Fournir au protecteur du citoyen, charge de la protection des droits humains, 
l’appui necessaire dans l’accomplissement de ses fonctions; 
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- Fournir les donnees pour 1’elaboration d’une statistique criminologique 
nationale; 

- Participer a des programmes d’ordre social, civique, culturel ou educatif mis 
en oeuvre par le Gouvernement de la Republique; 

- Executer toute autre action ou activite prevue par la loi. 

10. Considerations financieres. La capacite du budget national a pourvoir a 
l’institution policiere sera le facteur determinant de la taille des effectifs de la PNH. 
Le montant reel affecte a la PNH est potentiellement inferieur a celui prevu par le 
budget et depend largement des revenus du Gouvernement, des priorites fiscales 
annuelles, et de la capacite de la PNH de depenser les fonds. L’allocation budgetaire 
annuelle pour l’investissement en capital est considerablement limitee. Pour l’annee 
en cours, le montant du budget alloue pour l’investissement est de 655 000 dollars. 
L’etat actuel des disponibilites budgetaires indique que la reforme de la PNH 
necessitera une grande source de fmancement externe non budgetaire ou de budgets 
supplementaires durant cette periode. 

11. Le budget previsionnel determine a partir d’un effectif global de 8 000 
membres pour l’exercice 2006-2007 est d’environ 60 millions de dollars des Etats- 
Unis pour les salaires et de 113 millions de dollars des Etats-Unis pour l’exercice 
2010-2011 (avec un effectif de 14 000 membres). 

12. Le cout global de la mise en oeuvre de la reforme de la PNH, incluant les 
secteurs : formation, transport, infrastructure, equipements non letaux de police, 
armes et munitions et communication, s’eleve a environ 700 millions de dollars des 
Etats-Unis. 

13. II existe un consensus general sur l’importance de mettre l’accent en priorite 
sur le renforcement des capacites de gestion des ressources humaines, materielles et 
physiques. Des representants du Ministere des finances ont egalement identifie un 
besoin urgent de developper la capacite de la PNH sur le plan budgetaire et 
financier, ainsi que dans le domaine des processus d’acquisition de materiel. 


Situation actuelle 

14. La situation est aujourd’hui alarmante : plus de 7 000 policiers mal equipes et 
mal entraines sont principalement charges d’assurer la securite publique. 
D’importantes infrastructures ou installations policieres sont inexistantes, 
defaillantes ou ont ete detruites. La majorite des commissariats (environ 200) 
doivent etre rehabilites, construits ou reconstruits. Et pour l’ensemble du pays, 
seulement 400 vehicules environ sont fonctionnels au niveau de la PNH. 

15. Le plan strategique de la PNH 2004-2008, presente et approuve en mars 2005, 
faisait etat de la situation suivante : 

Une estimation preliminaire indique que la PNH comptait en 2003 
environ 6 300 policiers dans tous les echelons hierarchiques, alors qu’en 
realite il n ’y aurait qu ’environ 4 000 policiers actifs a la fin 2004. La plupart 
des infrastructures ont ete vandalisees ou detruites durant la crise de 2004. En 
juin 2004, une estimation fait etat de 125 commissariats ayant besoin d’etre 
rehabilites et 75 d’etre construits ou reconstruits. Quatre-vingt-dix pour cent 
des telecommunications (radio) ont ete detruites et pillees et le reseau n ’est 
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operationnel qu’en region metropolitaine. Le nombre de vehicules motorises 
est reduit an minimum : des 300 vehicules repartis dans les directions 
departementales en novembre 2003, settle la moitie est toujours disponible. 
Settlement 91 seraient operationnels dans la region metropolitaine. II n ’y a 
pas ou pen de materiel de bureau. 

16. Cet etat des lieux met en lumiere les problemes au niveau des ressources 
materielles et du capital et le besoin d’y remedier en amont et comme une partie 
integrante du plan de reforme de la PNH. En ce qui concerne les installations, en 
plus de la reconstruction et de la rehabilitation des commissariats, l’actuel quartier 
general de Port-au-Prince n’offre aucune installation pour les cinq principales 
divisions de la PNH. II convient de s’attaquer a cette situation d’une fafon 
prioritaire. 

17. La confiance de la population envers la PNH a ete ebranlee par des allegations 
de politisation, de brutalites policieres et d’activites criminelles. Aussi, une 
formation d’envergure a tous les niveaux ainsi qu’un processus d’epuration du 
personnel actuel seront-ils essentiels pour renforcer la capacite, le professionnalisme 
et le respect des droits humains au sein de la PNH pour regagner cette confiance. En 
general, le capital en ressources humaines de la PNH ne beneficie pas de plans de 
formation et de developpement adaptes a l’exercice des fonctions policieres. Au 
cours des premieres annees qui ont suivi la creation de la PNH, les policiers ont ete 
formes sans normes bien definies et cette situation n’a jamais ete corrigee par la 
suite. En general, on constate un manque de discipline et de respect pour la chaine 
de commandement, parfois une mauvaise volonte affichee, a certains niveaux, a 
accepter les responsabilites de gestion et de commandement. La PNH n’a pas encore 
developpe un sentiment d’estime de soi qui est indispensable pour consolider une 
force de police democratique. En plus de ce probleme, il y a egalement un besoin 
urgent d’ameliorer les conditions de service des policiers ainsi que leurs benefices. 

18. Le haut commandement de la PNH a rappele que les difficultes 
institutionnelles actuelles resultent en partie du systeme mis en place par la 
communaute internationale dans le passe. En effet, la communaute internationale 
avait alors pris la direction de la gestion de ce systeme, notamment au niveau du 
recrutement, de la selection de candidats, de la mise en place des programmes et 
manuels de formation, ainsi que de 1’affectation et de la mutation du personnel. 

19. La structure prevue par la loi de creation de la PNH, basee sur des besoins 
minimaux en matiere de police et les normes internationales en vigueur, apparait en 
general appropriee. Cependant, la structure de fait, le niveau de formation du 
personnel et le nombre d’unites specialisees devront faire l’objet d’une reevaluation 
a la suite de 1’augmentation des effectifs, et certaines directions et divisions devront 
etre renforcees et/ou creees. 

20. Certaines directions au sein de la direction centrale de la police 
administrative : 

- Direction de la protection rapprochee des hautes personnalites; 

-Direction de la police de mer, de l’air, des frontieres, de la migration et des 
forets, des ports et aeroports, la police des frontieres, l’immigration et 
l’environnement; 


06-51736 


9 



S/2006/726 


- Direction de la protection civile, des incendies et cataclysmes naturels ou 
provoques; 

- Direction des services territoriaux. 

21. La Direction centrale de l’administration et des services generaux de la PNH a 
une capacite limitee ne lui permettant pas de gerer au mieux ses structures 
administratives et de gestion en general. Les procedures administratives 
gouvernementales sont clairement definies mais les systemes internes de la PNH 
pour l’application de ces processus et de ces procedures requierent une profonde 
revision. De plus, cette direction centrale doit tout d’abord etablir sa direction de la 
reglementation juridique. 

22. La capacite a mettre en oeuvre les changements necessaires de la PNH 
dependra de l’engagement reel des plus hauts responsables de l’Etat et du 
commandement de la PNH. Cependant, leur latitude a s’engager dans ce 
changement se verra restreinte par le temps consacre aux activites en cours de la 
PNH. 

La strategic de la reforme 

23. Sur la base de discussions avec des interlocuteurs hai'tiens, les voies menant a 
la realisation de ces exigences sont les suivantes : 

- Augmenter la capacite du Bureau de l’lnspection generate de la PNH en 
octroyant des ressources techniques et materielles; 

- Identifier les standards a appliquer par le personnel de la PNH et evaluer tous 
les policiers en fonction de ces normes. Si le personnel ne remplit pas les 
criteres requis, il convient de sanctionner par des mesures disciplinaires 
appropriees et/ou dispenser une formation; 

- Initier un mecanisme de planification pour la PNH avec l’expertise technique 
et le soutien de la MINUSTAH et des partenaires internationaux; 

- Developper les plans de formation et renforcer la capacite de la PNH afin 
d’accelerer la formation de base du plus grand nombre de cadets (y compris la 
formation sur le terrain) et atteindre la prevision en besoin de personnel (a 
confirmer); 

- Developper la capacite de gestion et d’administration de la PNH pour mettre 
en oeuvre son developpement, une fois defini; 

- Mettre en place un programme d’appui institutionnel de la PNH afin 
d’atteindre les objectifs fixes en termes de competences, de capacite et de 
normes. 

24. La PNH n’a pas encore les moyens de sa politique de gestion pour 
entreprendre ces differentes etapes de developpement. Le Gouvernement hai'tien a 
besoin de l’aide technique et materielle de la MINUSTAH, des institutions de 
Bretton Woods, des institutions multilaterales regionales et de la cooperation 
bilaterale. 
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L’aide de la communaute internationale 

25. L’aide internationale doit respecter la primaute de l’Etat hai'tien a diriger ses 
reformes. En effet, ce processus devra beneficier du soutien des dirigeants et du 
peuple hai'tiens. Tout en tenant compte de ce facteur, Tassistance internationale 
fournira une aide a la planification et un appui institutionnel au niveau des 
directions centrales et departementales. Les effectifs necessaires pour chacune de 
ces entites seront determines en consultation avec les autorites gouvernementales et 
policieres, tout en prenant en compte les besoins en termes de fonctions 
specialises. Selon l’approche qui sera adoptee par lesdites autorites, l’assistance 
technique prendra soit la forme d’un partenariat ou celle d’une equipe d’experts 
rattachee aux differentes autorites policieres. Un conseiller technique a la 
planification et au developpement assistera le Directeur general de la PNH pour 
gerer les programmes dans le cadre de la reforme, de meme que la coordination de 
l’aide internationale. 


Les besoins de la PNH 

26. La proposition concernant l’effectif souhaite de la PNH demeure du ressort du 
Gouvernement, mais pourrait etre revue en fonction des contraintes budgetaires et 
d’autres facteurs lies a l’aide internationale. Cependant, 1’augmentation de la 
capacite et de la qualite de la PNH demeure une priorite nationale. La PNH devrait 
atteindre un effectif de 9 000 policiers dans les deux prochaines annees, et cette 
croissance devrait se poursuive dans les memes proportions pour trois autres annees, 
atteignant un maximum de 14 000 (sans compter le personnel administratif). Ainsi, 
le Gouvernement sera en mesure de revoir et de reajuster ses objectifs en fonction 
des disponibilites. La projection de 1’augmentation du personnel policier de la PNH, 
sera la suivante : 


Effectif projete 


Division/departement en 2008 

Direction generate de la PNH. 225 

Inspection generate de la PNH. 110 

Direction centrale de Padministration et des services generaux. 525 

Direction centrale de la police administrative. 2 400 

Direction centrale de la police judiciaire. 350 

Departement de l’Artibonite. 300 

Departement central. 260 

Departement de la Grande Anse. 205 

Departement du nord. 510 

Departement du nord-est. 170 

Departement de Nippes. 125 

Departement du nord-ouest. 240 

Departement de l’ouest. 3 000 

Departement du sud. 320 

Departement du sud-est. 260 

Total. 9 000 
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27. Un objectif cible de 20 000 policiers pour une securite optimale a ete discute 
au niveau du Gouvernement. Cependant, ce nombre depend des parametres cites 
anterieurement. Les objectifs a atteindre en termes de recrutement de personnels 
sont d’augmenter les effectifs actuels de 7 600 a 9 000 a l’horizon 2008 et a 14 000 
d’ici a 2011 (apres l’epuration). 


Les standards 

28. Le developpement d’un service de police democratique en Haiti depend 
beaucoup de l’instauration et du maintien de hauts standards de qualite. Par 
principe, les standards de la PNH doivent etre compatibles avec les normes 
internationales de la profession en vigueur dans les systemes democratiques, tout en 
tenant compte des realites socioculturelles d’Hai'ti. 

29. Depuis le milieu des annees 90, la PNH a souffert d’un manque de respect des 
standards de formation et de professionnalisme. II est done important d’etablir, au 
plus vite, des nouveaux standards dans les domaines du recrutement, de la formation 
et du plan de carriere, ainsi que de developper les mecanismes pour les atteindre. A 
cet egard, la PNH a decide de preciser rapidement a travers des colloques, 
conferences, seminaires, etc., la reponse a cette question cruciale : quelle police et 
quel type de policiers pour Haiti? Cela se fera avec la participation de differents 
secteurs de la communaute hai'tienne appuyes par la MINUSTAH et d’autres 
institutions et partenaires internationaux. 

30. Les criteres d’admission. Les criteres en vigueur actuellement, qui ont ete 
revises par la PNH, sont acceptables pour le moment (jusqu’a la tenue du 
seminaire), a l’exception du besoin d’inclure des tests psychologiques. A cet egard, 
il serait approprie qu’une serie de tests soit introduite des le prochain recrutement de 
cadets. II sera necessaire d’avoir recours a des experts afin de s’assurer que les tests 
soient menes de faijon professionnelle. 

31. Le controle des antecedents des postulants de la PNH est un domaine qui 
necessite quelques ameliorations. La creation d’une banque de donnees pour un 
service de renseignement criminel n’est pas seulement cruciale pour assurer un bon 
fonctionnement des services de police, mais serait egalement un outil tres utile pour 
la verification des antecedents des postulants. L’expertise technique internationale 
parait indispensable a la mise en place de tous les aspects d’un tel systeme. Le plan 
prevoit un accroissement de la capacite organisationnelle pour effectuer les 
verifications d’antecedents. Une des possibilites pour y parvenir serait de former 
une unite supplemental a l’lnspection generate pour assumer ces fonctions. 

32. Les interlocuteurs de la PNH ont plaide en faveur de 1’introduction d’un 
systeme de management des ressources humaines qui prevoirait trois niveaux de 
grades : agent, inspecteur et commissaire. Le niveau d’etude requis constituera le 
critere essentiel de differenciation entre ces echelons. 

33. Les criteres de formation. La PNH a progresse dans la preparation de 
programmes de formation integrant les normes professionnelles. Cependant, la PNH 
doit continuer ses efforts dans ce sens et gerer de faqon effective la question des 
standards de formation. Pour y parvenir, un comite conjoint entre la PNH et la 
MINUSTAH sera cree pour revoir et approuver tous les programmes et materiels de 
formation. Des instructeurs seront recrutes et formes a cette fin. 
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34. Les criteres de promotion. Au cours des lOdernieres annees, plusieurs 
approches ont ete suivies pour determiner un modele structurel de postes et des 
grades au sein de la PNH. Neanmoins, ces changements n’ont pas tenu compte 
d’une regie commune, mais se sont plutot realises en fonction de l’urgence du 
moment. La PNH a adopte un modele de gestion des ressources humaines qui reduit 
l’impact sur le personnel et qui prevoit une adequation rapide aux normes 
determinees pour les promotions et les procedures de recrutement. Ce modele sera 
revu et ajuste suite aux resultats obtenus lors du seminaire. 

35. La revision du personnel en poste. II convient de proceder a une revision 
generate du personnel et des postes, afin de delivrer une certification finale au 
personnel actuellement employe au sein de la PNH. Ce travail devra se faire selon 
deux axes : 

- La verification des antecedents; 

- Les standards de formation. 

36. La verification des antecedents de chaque officier de la PNH sera effectuee en 
fonction du Reglement de discipline generale et d’autres mesures qui pourront etre 
arretees par le Conseil superieur de la police. Ce processus sera d’abord initie a 
1 ’Inspection generate de la PNH. A la lumiere des resultats obtenus, celle-ci, 
renforcee, formera avec un nombre d’officiers de police de la MINUSTAH l’equipe 
conjointe qui menera la totalite du projet d’epuration de l’institution. Une fois que 
cette equipe aura fourni la liste des policiers estimes aptes a etre certifies, apres 
consultation du Conseil superieur, le Directeur general de la PNH leur emettra de 
nouvelles cartes d’identification. 

37. Un programme de formation destine aux offteiers de la PNH, qui auront passe 
avec succes la selection de verification des antecedents, sera mis en place afm de 
combler les lacunes des changements de programmes de formation des 10 dernieres 
annees. La Direction generate et l’lnspection generate de la PNH doivent veiller a ce 
que le personnel actuel et futur continue de maintenir et d’appliquer ces standards 
au meilleur niveau. 


Les elements a considerer pour la mise en oeuvre 

38. L’echeancier de mise en oeuvre dependra des considerations suivantes : 

- La disponibilite de candidats competents pour joindre la PNH; 

- La necessite de revoir les competences du personnel en poste en fonction des 
criteres actuels d’embauche et de formation; 

- Le cas echeant, la necessite de licencier les officiers qui n’auront pas satisfait 
au controle des antecedents; 

- Dispenser des formations complementaires aux officiers qui ont requ des 
formations de qualite insuffisante; 

- La capacite, en infrastructure et en formateurs, d’offrir des formations de base, 
avancees et specialisees; 

- La capacite organisationnelle de la PNH d’absorber ces changements; 
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- Le niveau d’appui logistique existant, y compris les infrastructures et les 
moyens de communication disponibles; 

- La rapidite d’allocation des fonds en investissement du capital pour repondre 
aux besoins, tenant compte des delais d’achat et de livraison. 


Etapes de realisation de l’echeancier 

Le Bureau de l’Inspection generale de la PNH 

39. Le renforcement immediat de la capacite et des competences du Bureau de 
l’Inspection generale est l’element clef pour mener a bien la reevaluation du 
personnel en poste et du personnel a pourvoir au sein de la PNH. A cet egard, le 
bureau de l’Inspecteur general en chef devra etre immediatement renforce par 
l’integration d’un nombre d’enqueteurs, de personnel d’appui et des ressources 
materielles necessaires (equipement et vehicules), en fonction de ses attributions et 
de 1’organigramme definis pour son fonctionnement. De plus, le Bureau de 
l’Inspection generale devrait etre transfere dans de nouveaux locaux, au plus tard a 
la mi-2007. 

40. Le processus actuel de certification doit etre pleinement operationnel au plus 
tard a la fin du troisieme trimestre 2006, afin de permettre une revision complete des 
officiers en poste d’ici au second trimestre 2007. 

41. Au cours de la phase initiale, il conviendra d’apporter un appui international 
solide pour mener a bien le contrdle des antecedents du personnel en poste et du 
nouveau personnel employe au sein du Bureau de l’Inspection generale. II faudra 
done fournir les competences requises en termes d’enquete, de controle des 
antecedents et d’audit. 

La Direction centrale de i’administration et services generaux (phase I) 

42. II convient de s’assurer que l’amelioration des services administratifs et des 
services generaux au sein de la PNH s’effectue de faipon a appuyer efficacement la 
totalite du processus de developpement. La fonction de base de gestion du personnel 
devient une priorite immediate dans le cadre du soutien des activites de l’Inspecteur 
general en chef. A la fin du troisieme trimestre de 2006, le systeme de gestion du 
personnel, incluant le personnel agree, devra etre mis en place afm d’assurer le suivi 
des dossiers du personnel de la PNH. Durant la meme periode, les postes 
disponibles devront etre entierement remplis par le personnel agree, de meme que 
toutes les regies et reglements devront etre mis a jour, approuves par le Conseil 
superieur de la police nationale. 

43. D’ici a la mi-2007, le Bureau de la gestion du personnel devra etre mis en 
place et capable de soumettre au Directeur general des propositions d’affectations, 
de promotions et de recrutement. Pour la periode 2007-2008, une revision des 
conditions de travail et de remuneration des policiers de la PNH doit etre realisee 
afm d’introduire les changements necessaires dans le budget fiscal de l’annee 2007- 
2008. Les fonctions additionnelles du bureau de soutien au personnel et de 
recreation interne devraient etre etablies a la meme occasion. 

44. La nouvelle Direction de reglementation juridique constitue egalement une 
priorite pour seconder efficacement le Bureau de l’Inspecteur general dans ses 
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taches courantes. Les Nations Unies et autres partenaires internationaux devront 
apporter le soutien materiel et technique necessaire afin que cette direction soit 
operationnelle d’ici a la fin 2006. 

45. L’autre priorite immediate sera la constitution d’un service operationnel pour 
les achats et les contrats permettant a la PNH de mener une politique d’offre et 
d’achat sur le marche public dans des delais raisonnables. En six mois, le personnel 
des achats devra etre capable de remplir toutes les conditions resultant de la mise en 
oeuvre de la reforme. Les procedures et les pratiques devront etre en conformite avec 
les lois regissant les domaines des finances et d’achat et pourraient d’ici la etre 
soumises a un audit. Les procedures et reglements internes de la PNH en ce qui 
concerne le support logistique devront etre mis a jour avant d’etre publies. Au cours 
de l’annee fiscale 2006-2007, le service des achats se devra d’instaurer des contrats 
a long terme pour toutes les fonctions courantes en matiere d’approvisionnement et 
de services. Les aspects ayant trait a 1’approvisionnement dans la logistique, 
l’enregistrement des biens acquis, incluant les aspects de controle a la reception et 
d’inspection doivent etre developpes en conjonction avec la capacite du service des 
achats afin de s’assurer de couvrir cet aspect du processus de management. 

46. Les systemes budgetaire et financier doivent etre integres aux nouveaux 
systemes de gestion du personnel et de service des achats afin d’obtenir des 
systemes de comptabilite et de financement efficaces et sains. La premiere etape 
devra etre en place au debut de l’annee fiscale 2006-2007 et le systeme devra etre 
complete et etre operationnel a compter du debut de l’annee fiscale 2007-2008. Cela 
devra s’operer en respect avec les lois de finances en vigueur. Le systeme de lien 
entre les dossiers du personnel et le paiement des salaires doit pouvoir faire l’objet 
d’un audit. Le lien au systeme de gestion des biens logistiques devrait etre en place 
d’ici au debut 2008. 

47. Pour qu’une reforme ou un plan de developpement reussisse, une des priorites 
est de mettre a la disposition de la PNH des batiments viables et appropries (en les 
construisant et ou en les rehabilitant). 

L’estimation des besoins en termes de batiments a construire et a rehabiliter 
par annee fiscale est la suivante : 

2006- 2007 Batiment de la Direction generate 

Batiment de l’Inspection generate 
Des installations pour l’Academie de police 
Construction de trois nouveaux commissariats 
Rehabilitation de 20 commissariats 

2007- 2008 Batiment pour le Centre de renseignement operationnel 

Batiment pour la Direction centrale de (’administration et 
des services generaux 

Construction d’une ecole de police de 500 cadets en 
departement 

2009-2010 Construction de trois sections departementales de police 

judiciaire 

Construction de cinq commissariats 
Rehabilitation de 30 commissariats 
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Les services territoriaux 

48. A l’horizon 2011, tout en tenant compte des contraintes en matiere de 
personnel, il faudra que la police opere selon des principes democratiques a tous les 
niveaux : sections communales, quartiers, communes. II conviendra de preparer un 
calendrier detaille de mise en oeuvre pour le debut de l’annee fiscale 2006-2007 qui 
determinera les etapes pour que les sous-commissariats, commissariats et directions 
departementales deviennent completement operationnels. La reussite de ce 
programme dependra essentiellement de la capacite a renover et reconstruire les 
batiments necessaires, du niveau de soutien logistique du debut jusqu’a la fin du 
projet, du nombre de policiers, de cadres intermediaires et de cadres superieurs qui 
auront ete formes. Ce projet se fera selon l’approche du « commissariat modele », 
mais avec des criteres definis par la PNH pour l’allocation en personnel et en 
equipement de chaque unite, pour les procedures d’operation et de compte rendu, 
pour les mecanismes de renforcement des relations entre la police et la communaute. 
Les procedures de compte rendu des incidents se feront necessairement sur papier 
jusqu’a ce qu’une banque de donnees pour les informations de la police soit creee et 
que les donnees soient accessibles. Ce programme devra etre acheve au niveau des 
departements a la fin de l’annee fiscale 2010-2011. 

49. Le calendrier de renovation et de reconstruction prevoit la construction de neuf 
nouveaux commissariats et la rehabilitation de 50 commissariats par annee fiscale. 
La radio sera le moyen de communication initial pour chacune de ces unites. Un 
systeme de communication par radio couvrant tout le pays pour la PNH devrait etre 
installe d’ici a la fin 2007. Ce reseau sera renforce par un systeme telephonique et 
informatique entre les departements, les directions centrales et la Direction generate 
de la PNH d’ici a la fin 2009. Jusqu’a l’annee fiscale 2008-2009, les besoins en 
entretien et maintenance des vehicules et de l’equipement dependront surtout si le 
materiel et vehicules acquis d’ici-la incluent une clause de d’entretien, de 
maintenance et de garantie. 

La Direction centrale de la police judiciaire 

50. Le renforcement de la fonction de la police judiciaire au sein de la PNH 
depend d’autres secteurs tels que le systeme judiciaire et les systemes de gestion des 
procedures penales. Le temps necessaire a la formation pour obtenir la capacite 
professionnelle et technique est superieur au temps requis pour acquerir les 
connaissances generates du metier. L’echeance pour cette direction sera done 
consideree a long terme. II faudra fournir de nouveaux locaux pour accueillir la 
Direction centrale de la police judiciaire a Port-au-Prince d’ici a la fm 2008. II 
faudra ensuite prevoir l’allocation de batiments pour les sections departementales de 
police judiciaire d’ici a 2011. 

51. Le renforcement de l’appui institutionnel du bureau des affaires criminelles, de 
lutte contre le trafic de stupefiants au sein de la Direction de la police judiciaire 
prevoit de profiter des projets d’assistance technique qui ont deja ete mis en place 
par les Nations Unies et d’autres partenaires internationaux. La remise en operation 
du bureau de la police scientifique et technique necessitera un appui particulier en 
matiere d’equipement specialise et de formation pour les techniciens et la gestion du 
personnel. Une attention particuliere sera portee aux competences en armes a feu, en 
toxicologie et en empreintes digitales. L’objectif est de mettre en place toutes ces 
fonctions d’ici a la fm 2009 afm de co'incider avec la date prevue de mise en place 
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des liaisons informatiques avec le niveau departemental qui fournira les 
communications requises pour le systeme dedie aux empreintes digitales. Le 
renseignement criminel devra passer d’un systeme manuel a un systeme informatise 
d’ici a la fin 2009, et, d’ici a la fin 2011, devra permettre a tous les utilisateurs 
d’effectuer des recherches sur la base de donnees a travers le reseau de la PNH. 

La Direction centrale de la police administrative 

52. La Direction de la police administrative devra se composer de quatre nouvelles 
directions : 

- La Direction de la securite des hautes personnalites; 

- La Direction de la police de mer, de fair, des frontieres, des ports et aeroports, 
de la migration et des forets; 

- La Direction de la protection civile, incendie et autres cataclysmes naturels ou 
provoques; et 

- La Direction des services territoriaux. 

53. En tenant compte du temps necessaire au developpement institutionnel pour 
creer des organisations et des besoins en ressources, il est prevu que la Direction de 
la securite des hautes personnalites pourra s’etablir entre 2006 et 2007 pour etre 
operationnelle par etapes. II est essentiel pour l’integrite de l’organisation et 
l’efficacite des operations que tous les elements ayant trait a la protection 
rapprochee soient regroupes au sein d’une meme direction et que les tactiques et 
procedures operationnelles soient standardises. L’etablissement de cette direction 
devrait etre complete au debut 2008. Toutefois, cette direction aura besoin de locaux 
adaptes. 

54. Ainsi que le stipule la loi sur la police, la responsabilite actuelle de la PNH 
dans le domaine des frontieres est de controler toutes les voies de transit (terrestre, 
maritime, portuaire et aerienne). Certains elements de ces forces de controle sont 
deja en place, mais il faudrait les renforcer en termes d’appui institutionnel et de 
developpement organisationnel pour que l’institution soit capable de gerer le dossier 
des frontieres. Il y a d’autres questions a soumettre a la decision du Gouvernement 
en ce qui concerne les mecanismes integres de la gestion des frontieres. Dans cette 
categorie, nous inclurons le service des douanes, la quarantaine, les forets, la 
securite et le controle des frontieres. Ces developpements au sein de la PNH auront 
lieu entre 2006 et 2008 pour les points d’entree aux frontieres et les fonctions de 
controle de Limmigration. Ceci impliquera aussi une revision des roles et de 
l’organisation de la PNH pour la totalite de cette fonction, une fois eclaircies les 
questions organisationnelles et des responsabilites respectives. 

55. Le role de la PNH en matiere de protection civile et de gestion des 
catastrophes naturelles est de coordonner l’appui de la police au bureau de la 
protection civile dans la preparation des plans de contingences, dans la prevention 
du public aux risques de tempetes et de cyclones et d’assurer l’ordre public dans les 
cas d’aide d’urgence. Cette direction pourrait voir le jour en 2006 ou en 2007 si des 
partenaires internationaux fournissent une aide technique similaire a celle octroyee 
pour l’etablissement d’un bureau de la protection civile a Port-au-Prince. 
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La Direction centrale de l’administration et des services generaux 
(phase II) 

56. La nature du soutien administratif et des services generaux devra evoluer a 
mesure que la reforme de la PNH se developpera. En 2008, le service d’entretien 
des equipements de la PNH devra passer d’un systeme de garantie a un systeme ou 
l’equipement fourni a la PNH sera organise et gere soit par des contrats de service a 
long terme selon les procedures d’acquisition prevues par le Gouvernement ou par 
le developpement d’un service en interne. Le batiment dedie au soutien logistique 
devra etre erige en 2007 pour etre operationnel a la mi-2008. A ce moment-la, il 
faudra faire en sorte que le systeme d’inventaire soit developpe en un systeme qui 
etablira un lien entre, d’une part, le role de reception et d’inspection, et, d’autre 
part, les depenses. 

57. La deuxieme phase d’installation du reseau de communication de la PNH 
devra etre completee a la fin 2009. Le service informatique fournira l’essentiel des 
moyens de communication entre les departements, les directions centrales et la 
Direction generale. Simultanement, les banques de donnees pour la gestion du 
personnel et de la logistique devront etre completes et accessibles en ligne pour 
permettre une meilleure gestion et de la circulation de l’information policiere. 

La formation 

58. La reforme et le developpement de la PNH sont clairement bases sur la 
formation. Afin d’atteindre les objectifs de qualite et le niveau d’accroissement de la 
PNH, il faudra dispenser une formation de base a un minimum de 1 400 cadets par 
an, plus un nombre supplementaire pour faire face aux demissions. Afin que ce 
processus respecte les normes professionnelles, le programme de formation de base 
pour les agents de la PHN se deroulera sur une periode de 10 mois, comprenant sept 
mois de cours theoriques et trois mois de formation sur le terrain. La consequence 
immediate se revele etre que la capacite actuelle de formation n’est ni adaptee pour 
la periode de la reforme et du developpement de la PNH, ni pour la periode qui 
suivra la reforme. 

59. La PNH a determine que, pour repondre a ses besoins de formation en termes 
de capacite, il faut parvenir aux objectifs suivants : 

- La construction d’une nouvelle academie non loin du site actuel de l’Ecole de 
police pour une capacite initiale de 100 eleves; 

- La construction, a terme, d’une nouvelle ecole de police dans un departement, 
pour un effectif de 500 eleves; 

- La construction d’une ecole supplementaire pour une capacite de 500 eleves a 
Port-au-Prince. 

60. Une fois en service, cette infrastructure permettra de dispenser les programmes 
de formation de base, avancee et specialisee, afm d’atteindre l’objectif d’un taux de 
croissance annuel de 1 400 eleves. Par consequent, ceci permettra egalement de 
repondre aux besoins en termes de recertification et de formation continue. 

61. La priorite pour l’Academie de police est de remedier au manque 
d’encadrement intermediaire le plus rapidement possible afm de fournir des cadres 
competents et efficaces aux commissariats et autres services de police. 
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Besoins en ressources humaines 


62. Le nombre de formateurs, d’experts et de conseillers necessaires pour appuyer 
la mise en oeuvre du programme de reforme et de developpement de la PNH variera 
entre 150 et 200. Ce nombre correspond a une aide technique dans tous les 
domaines. 


63. Dans le cadre du developpement de la PNH, il est prevu que le budget de 
l’Etat couvre les frais des salaires et des couts de fonctionnement essentiel de la 
PNH. Le budget de l’Etat ne peut, en revanche, couvrir les besoins en 
investissement (infrastructure, transport, communication, armement et formation), 
qui devra provenir de contributions des donateurs ou de budgets complementaires. 
Les premieres estimations des couts directs des besoins minimaux d’investissement, 
precisement pour le secteur infrastructure pour les cinq prochaines annees sont ainsi 
projetees : 


Annee fiscale 2006-2007 
Annee fiscale 2007-2008 
Annee fiscale 2008-2009 
Annee fiscale 2009-2010 
Annee fiscale 2010-2011 


18.4 millions de dollars des Etats-Unis 
26,0 millions de dollars des Etats-Unis 

29.5 millions de dollars des Etats-Unis 
21,0 millions de dollars des Etats-Unis 

13.5 millions de dollars des Etats-Unis 


Toutefois, il s’avere important d’arriver a des projections d’investissement pour les 
autres secteurs tels que le transport, la formation, la communication et l’armement. 


Conclusion 

64. Des que le plan de reforme de la PNH aura ete adopte, des plans detailles 
seront elabores pour sa mise en oeuvre dans tous les domaines concernes. Ceux-ci 
preciseront les modalites d’application de meme que les roles et responsabilites de 
la communaute internationale, en articulation avec les bailleurs de fonds 
multilateraux et bilateraux. 
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